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Direction Départementale des
Territoires et de la Mer

Service Aménagement Mer et Territoire
Unité Littoral

RAPPORT DE PRESENTATION
Commune de Gruissan - Projet de concession de plages

Par délibération du 21 décembre 2018 le conseil municipal de la commune de Gruissan a sollicité,
pour une durée de 12 ans, une concession de plages naturelles qui succédera à la concession ac-
tuelle arrivant à échéance cette année. La commune a déposé un dossier recevable de demande
de concession le 19 janvier 2021.

Elle souhaite obtenir une concession de plage pour une durée de 12 ans, portant sur une surface
concédée de 192,36 ha et un linéaire de 9 550 m répartis sur 3 plages :
- la plage Sud, située dans les espaces remarquables du littoral au sens de l’article L 121-23 du
code de l'urbanisme;
- la plage des Chalets, située en milieu urbain ;
- la plage de Mateille Nord, située en partie dans les espaces remarquables du littoral au sens de
l’article L 121-23 du code de l'urbanisme.

Cette demande a fait l'objet d'un dossier communal présentant le projet d'aménagement, d'exploi-
tation et d'entretien des plages, conformément à l'article R2124-13 du Code Général de la Proprié-
té des Personnes Publiques (CGPPP).

La concession de plages sera  réglementée par  les  dispositions  du cahier  des  charges de la
concession et les plans annexés.

Le présent rapport a donc pour objet :

 de rappeler les étapes de la procédure ;

 de présenter à Monsieur le Préfet de l'Aude les résultats de l’instruction administrative menée
par la Direction Départementale des Territoires et de la Mer (DDTM), chargée de la gestion du
Domaine Public Maritime ;

 de faire part à Monsieur le Préfet de l'Aude, de l'avis de la Direction Départementale des Terri-
toires et de la Mer ; 

 de proposer à Monsieur le Préfet de l'Aude de soumettre à enquête publique le dossier joint.

I – RAPPEL DE LA PROCEDURE

La procédure d'attribution d'une concession de plages est régie par le Code Général de la Proprié-
té des Personnes Publiques (CGPPP art R2124-13 à R2124-30).

Tél. : 04 68 90 22 00
Mél :ddtm-samt@aude.gouv.fr
105 boulevard Barbés – CS 40001
11838 CARCASSONNE Cedex



La procédure prévoit les phases suivantes :

- Une fois la recevabilité de la demande de concession de plages établit, le service gestionnaire
du Domaine Public Maritime (DPM) conduit l'instruction administrative sur la base du dossier remis
par la commune, composé des pièces énumérées à l'article R2124-22 du CGPPP et du projet de
concession qu'il a établi. Il recueille, notamment, l’avis du Préfet Maritime de Méditerranée, l'avis
du Directeur Départemental des Finances Publiques, chargé de fixer les conditions financières de
la future concession.

- A l'issue de l'instruction administrative, le service gestionnaire du Domaine Public Maritime trans-
met au Préfet sa proposition, accompagnée, le cas échéant, d'un projet de concession.

- Le projet de concession fait ensuite l'objet d'une enquête publique, menée dans les formes pré-
vues aux articles R123-1 à R123-27 du Code de l'Environnement. Le dossier proposé à l'enquête
comprend obligatoirement les pièces énumérées à l'article R2124-22 du CGPPP.

A l'issue de l'enquête publique, le Préfet se prononce sur la demande de concession par arrêté.
Une copie est adressée au Directeur Départemental des Finances Publiques.

II - RESULTATS DE L’INSTRUCTION ADMINISTRATIVE

L'avis des différents services concernés a été sollicité sur la base d'un dossier d'instruction admi-
nistrative composé :

- du dossier de demande de concession de plage de la commune de Gruissan ;
- du projet de concession (cahier des charges et plans annexés) établi par la DDTM11.

Les avis recueillis sont joints dans le présent dossier :
- les avis du Préfet maritime de méditerranée délivré par le DML par délégation du 21/08/2020 et
du 26/04/2021 (avis simple et conforme favorables) ;
-  l’avis  de  la  Délégation  à  la  mer  et  au  littoral  des  Pyrénées-Orientales  et  de  l’Aude  du
20/07/2021 ;
- avis de la Direction Départementale des Finances Publiques du 12/04/2021 qui a fixé les condi-
tions financières de la concession ;
-avis du Conservatoire du littoral du 25/05/2021.
Tous ces avis sont favorables.

Par ailleurs, la Commission Départementale de la Nature, des Paysages et des Sites de l’Aude
(CDNPS) a délivré un avis favorable à ce projet de concession le 06 avril 2021.

Les avis suivants sont considérés favorables faute de réponse  dans un délai de 2 mois :

- Direction des Services Départementaux de l’Education Nationale ;
- Direction Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement :
- Communauté d’agglomération du Grand Narbonne ;
- Parc Naturel Régional de la Narbonnaise en Méditerranée.

L'ensemble des avis recueillis a été analysé et les remarques sont prises en compte dans la finali-
sation du projet de concession ci-joint.
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IV – AVIS DU SERVICE GESTIONNAIRE DU DOMAINE PUBLIC MARITIME     : (DDTM11/Service
Aménagement Mer et Territoire) :
La commune a élaboré son dossier en tenant compte de la plupart des remarques précisées du-
rant les nombreux échanges avec les services de la DDTM.
Elle souhaite obtenir une concession de plage pour une durée de 12 ans, portant sur une surface
concédée de 192,36 ha et un linéaire de 9 550 m répartis sur 3 plages :
- la plage Sud, située dans les espaces remarquables du littoral au sens de l’article L 121-23 du
code de l'urbanisme, ne comporte aucun lot de plage ;

- la plage des Chalets, située en milieu urbain en dehors des espaces remarquables du littoral, to-
talise 3 lots de plage proposant différentes activités : activités de loisirs pour enfants, location de
matériel de plage, activités nautiques non motorisée, buvette et restauration annexe ;

- la plage de Mateille Nord, située en partie dans les espaces remarquables du littoral au sens de
l’article L 121-23 du code de l'urbanisme, totalise 3 lots de plage également proposant différentes
activités : location de matériel de plage, activités nautiques motorisées, non motorisée, buvette et
restauration annexe. 2 lots sont situés, dans le secteur des Ayguades, au droit d’une zone urbani-
sée et de campings. Un autre lot est localisé à proximité de l’entrée de la plage de Mateille et de la
digue d’entrée du port. La commune souhaitait un lot de plus dans cette zone, mais il n’est pas ac-
cepté, car situé au milieu de l’espace remarquable.

Le nombre de lots autorisé est inférieur (6) par rapport à la concession précédente qui en compre-
nait 7.
La surface totale des lots varient de 500 m² à 1 500 m² pour une surface d’occupation totale de
6 000 m², inférieure aux 7 000 m² de l’ancienne concession de plage.
Les lots pourront être exploités durant 6 mois, entre le 1er avril et le 30 septembre, montage et dé-
montage compris.

Deux grandes  Zones d'Activités Municipales (ZAM), sont situées sur la plage des Chalets et
permettent l’organisation de grandes manifestations nautiques et de plage comme les défis wind
et kite, le beach rugby, beach soccer, le tour de France à la voile...

Le projet de concession de plage établit par la DDTM reprend la demande communale sauf pour
le lot de plage n° 5, situé au milieu de l’espace remarquable, comme précisé ci-dessus.

Le dossier élaboré par la commune est conforme à l'article R2124-22 du Code Général de la Pro-
priété des Personnes Publiques.
Il répond, dans la version présentée, aux prescriptions préalables formulées par la DDTM.

En conséquence, la DDTM11, gestionnaire du DPM émet un avis favorable et propose à Monsieur
le Préfet que le projet de concession soit soumis à l'enquête publique réglementaire.

V – LANCEMENT DE L’ENQUETE PUBLIQUE     :

L’enquête publique doit être conduite sous les formes prévues par les articles R123-1 à R123-23
du Code de l'Environnement. Le dossier soumis à l'enquête se compose des pièces suivantes :

- Le présent rapport de présentation, reprenant notamment le déroulement de la procédure, les
textes réglementaires concernés et l'avis du service gestionnaire du DPM ;
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-  Le dossier de demande d’avenant du pétitionnaire, comprenant les pièces décrites à l'article
R2124-22 du CGPPP ;

- Le projet de concession de plage (cahier des charges de la concession et ses plans annexés) ;

- L’avis du Préfet Maritime ;

- Les avis recueillis lors de l'instruction administrative.

Conformément à l'article R123-5 du Code de l'Environnement, le Préfet doit saisir le Président du
Tribunal Administratif en vue de la désignation d'un commissaire enquêteur, en précisant l'objet de
l'enquête, la période envisagée ainsi que certains éléments du dossier.
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18 Septembre 2021 

PROJET DE CONCESSION DE PLAGE NATURELLE 

 DE GRUISSAN 

 

Notice Explicative Modifiée 

 

La présente note a pour objet de proposer le projet de la concession de plage naturelle pour la 

période 2021 à 2032 qui se détaille comme suit : 

 

1 Note de Présentation 

1.1 Objet de la concession 

 
1.2 Situation actuelle 

 
1.3 Bilan d’exploitation 2010‐2020 

 
1.4 Constats et Contraintes  

 
1.5 Objectifs 

 
 
2 Etat d’Occupation des Plages 

  2.1  Surfaces des Lots de Plage  par plage 

  2.2  Surfaces des Zones d’Activités Municipales par plage 

  2.3   Taux d’occupation des plages 

  2.4  Postes de surveillance 

  2.5  Accès des Personnes à Mobilité Réduites 

  2.6  Sanitaires accessibles aux Personnes à Mobilité Réduite 
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  2.7  Entretien des plages 

 
 
3  Plans de la Concession 

‐ Plan de situation 

‐ Plans des 3 plages au 2 500 eme comprenant : 

o Limite des lots de plage 

o Zones d’Activités Municipales 

o Postes de secours 

o Parkings, sanitaires et accès PMR 

‐ Plans de balisage des plages au 5 000 eme 

‐  

4 Délibération du Conseil Municipal 

 

5 Sous‐traités d’exploitation 

 

6 Redevance domaniale 

 

7 Affichage 
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1) Note de présentation 

 

1.1 Objet de la concession : 

La concession de plage naturelle de GRUISSAN se terminant en 2020 il est proposé de relancer 

une nouvelle concession d’exploitation de la plage naturelle de GRUISSAN pour la période de 

2021 à 2032 et ayant pour objet l’équipement, l’entretien et l’exploitation de la plage naturelle 

sur la commune de GRUISSAN. 

  
1.2 Situation actuelle : 

Actuellement  la  surface  de  plage  concédée,  d’une  superficie  totale  d’environ  192ha  36a 
correspond  à  un  linéaire  d’environ  9  550  ml  composé  de  trois  plages,  Plage  Vieille‐
Nouvelle/Salins de 4 500 ml environ, Les chalets de 1 850 ml environ et Mateille‐Ayguades de 
3 200 ml  environ.  La durée de  concession,  fixée à 12 ans à partir du 25  septembre 2008 et 
reconduite pour une saison supplémentaire par avenant,  prendra fin le 25 septembre 2020. 
 
La doctrine de la DDTM impose une moyenne de 1 000 m2 par lot de plage sur chaque plage. 
Donc, pour tout lot de 1 500 m2, un lot de 500 m2 a été créé afin de rester dans cette moyenne. 
  

9 lots de plages sont concédés à la commune  

4 lots aux chalets, dont deux sont occupés       

5 lots à Mateille‐ Ayguades dont deux sont occupés   

4 postes de secours sont sur le DPM : 

Poste 1    Plage des chalets    Rangée 2 

Poste 2     Plage des chalets    Rangée 7 

Poste 3     Plage Mateille Ayguades 

Poste 4    Plage Mateille Ayguades 

 

1.3 Bilan d’exploitation période 2010 ‐2020: 

Les Lots de Plage 1, 3, 5 et 7 ont été attribuées en 2010 mais actuellement seuls les 1, 3 et 7 

font l’objet d’un sous‐traité d’exploitation et sont en activité. 

Par avenant en 2019 un nouveau lot a été attribué à la commune pour la mise en place d’un 

club de plage, plage des chalets. 
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Lot 8: Plage des Chalets  Commune Club de Plage 

Lot 1 : Plage des Chalets  SARL  « Les cabines » 

Lot 3 : Plage de Mateille  Le MOSQUITO 

Lot 7 : Plage des Ayguades  SARL « GRUISSAN NAUTIC » 

Le lot 5 Plage des Ayguades, concédé à TIM TAM a été résilié après la saison 2013 pour raison 

économique, puis relancé en novembre 2013 mais a été infructueux et non attribué depuis. 

 

1.4 Constat et contraintes   

Plage Vieille‐Nouvelle / Salins  

Cette  plage  supporte  actuellement  une  animation  d’avant  saison  (défi  Wind),  mais  qui  se 

pratique uniquement en mer, le départ et arrivé étant plage des chalets. 

Plage des chalets 

On constate que la limite du rivage (trait de côte) sur la plage des chalets a été modifiée au droit 

du Lot de plage 1, ce qui impose de reculer ce dernier pour conserver la bande de 20 mètres au 

bord de l’eau pour la circulation des personnes. 

Une forte demande d’animations avant et pendant la saison  oblige la commune à utiliser soit 

une ZAM proche de la digue, soit en milieu de plage, suivant les activités proposées.    

Principalement en période hivernale,  lors de fort vent marin,    la commune est   confrontée à 

l’ensablement  de  la  promenade  et    d’une  partie  des  parkings  de  front  de  mer.  Malgré  un  

nettoyage régulier en été, l’entretien de cette promenade est compliqué par l’apport et le dépôt 

de sable régulier. 

Plage de Mateille Ayguades 

A l’instar de la plage des chalets,  les activités et  l’affluence de la plage de Mateille‐Ayguades 

sont concentrées en entrée  de plage (accès côté Mateille) à proximité du Lot de plage 3 ainsi 

qu’en fond de plage (accès côté Ayguades) par la présence d’un grand parking à proximité du 

Lot de plage 7. 

Les autres activités sur cette plage se limitent à l’utilisation de quelques terrains de volley‐ball.    

La surveillance  sur cette plage est assurée grâce à deux postes dont un,  le PS5 est positionné 

sur le domaine public communal en limite de plage entre le camping Belambra et le camping de 

Pech Rouge.  
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1.5 Objectifs: 

A) Délimiter les zones d’animation municipales pour toute la saison et mettre en place des ZAM 

(Zones d’Activité Municipales) sur chaque plage. 

B)  Permettre  la  pérennisation  des  Lots  de  Plage  en  exploitation  en  agrandissant  la  surface 

d’exploitation dans la limite de 50% sans augmenter la surface totale autorisée pour les Lots de 

Plage, par plage. 

C) Pour pallier les  aléas de la variation géomorphologique de la plage (limite du rivage variant 

d’une année sur l’autre) mise en place d’une zone d’implantation au sein de laquelle l’exploitant 

positionnera son lot en respectant les limites de superficie maximale et de recul par rapport à 

la digue et au trait de côte réel. 

Les lots de Plage  respecteront la bande des 20 mètres par rapport à l’eau et une distance d’au 

moins 15 mètres entre le lot et la limite arrière du domaine concédé (digue, promenade,…) et 

seront limités : 

‐ pour un lot de 1 500 m2, la zone d’implantation est de 60m x 50m 

‐ pour un lot de 1 000 m2, la zone d’implantation est de 50m x 40m 

‐ Pour un lot de 500 m2, la zone d’implantation est de 40m x 25m 

 

D) Autoriser la mise en place de ganivelles sur la plage des chalets pour permettre de réduire 

l’ensablement de la promenade et des parkings de front de mer. 

Pour rappel  la commune  a équipé à titre expérimental  en 2016 le haut de  plage de pieux pour 

piéger le sable et le contenir en milieu naturel. Les pieux, espacés de 10cm, ont été installés sur 

3 rangées d’une largeur de 3m sur un linéaire de 80m.   

Cet essai, effectué entre les rangées 3 et 4, a permis de constater que le sable reste piégé sur la 

plage sans envahir la promenade. Ces aménagements ont été élargis en 2018 sur la plage des 

chalets. 
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1) Etat d’occupation des Plages 

 

2.1 Surfaces des Lots de Plage par plages suivant tableau ci‐dessous 
 

  

Plage 
concédée 

N° 
des 
lots 

Surface en m² 
Conventions 

d'exploitation   
Activités saisonnières projetées 

 

L
O

T
S

 D
E

 P
L

A
G

E

 

  
 

      

Chalets 1  1 000 
Club de Plage / activités nautiques non motorisées/ 
activités ludiques de plage / Location matériel / buvette

Chalets 2  1 000 
Location matériel / activités nautiques non motorisées 
/ activités ludiques de plage/ activité accessoire de 
restauration / buvette

Chalets 3  1 000 
Location matériel / activités nautiques non motorisées/ 
activités ludiques / activité accessoire de restauration / 
buvette

 

Mateille 4 1 000 
Location matériel / activités nautiques non motorisées 
/ activités ludiques de plage / activité accessoire de 
restauration / buvette

Mateille 5  1000 
Location matériel / activités nautiques non motorisées 
/ activités ludiques / activité accessoire de restauration 
/ buvette

 

Ayguades 6 1 500 
Location matériel / activités nautiques non motorisées 
/ activités ludiques de plage/ activité accessoire de 
restauration / buvette

Ayguades 7   500 
Location matériel / activités nautiques motorisées / 
activités ludiques de plage sans restauration / 

  Total   
 
7 000 m2 
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2.2 Surfaces des Zones d’Activité Municipales par plages suivant tableau ci‐dessous 
 

 

Plage Concédée  N° 
Surfaces (m2)    

ZAM 
Activités Saisonnières autorisées 

   

         

Chalets  A1  14 400 

Configuration n°1 
Activités sportives et d'animation de plage (01avril au 
30 septembre) 
Si activité en zone A1, la zone A2 reste libre 

Chalets  A2   8 400 

Configuration n°2 
Activités sportives et d'animation de plage (01 avril au 
30 septembre) 
Si activité en zone A2, la zone A1 reste libre 

Chalets  B  375 
Activités sportives et d'animation de plage (01 avril au 
30 septembre) 

Chalets  C  200 
Activités sportives et d'animation de plage (01 avril au 
30 septembre) 

Chalets  D  1 200 
Activités sportives et d'animation de plage (01 avril au 
30 septembre) 

Chalets  E  200 
Activités sportives et d'animation de plage (01 avril au 
30 septembre) 

Mateille  F  200 
Activités sportives et d'animation de plage (01 avril au 
30 septembre) 

Mateille  G  1 200 
Activités sportives et d'animation de plage (01 avril au 
30 septembre) 

Ayguades  H  2 000 
Activités sportives et d'animation de plage (01 avril au 
30 septembre) 

Ayguades  I  2 000 
Activités sportives et d'animation de plage (01 avril au 
30 septembre) 

Ayguades  J  2 000 
Activités sportives et d'animation de plage (01 avril au 
30 septembre) 

Ayguades  K  200 
Activités sportives et d'animation de plage (01 avril au 
30 septembre) 

Total     23 975 m2   

   

Suivant la configuration de la plage, formation de dunes naturelles ou autres,  les animations 

seront programmées soit dans la zone A1 ou soit dans la zone A2. 

En tout état de cause si une des deux zones précitées est occupée, l’autre restera libre de toute 

activité pour permettre de rester dans  le cadre des 20%  linéaires d’occupation de  la plage 

naturelle.   

Dans les ZAM, la commune peut développer pendant la période du 1° avril au 30 septembre 

(montage et démontage compris), des activités sportives et d’animation de plage d’accès gratuit 

pour  le public  en  régie, ou  confiées à une association  Loi  1901,  sous  la  responsabilité de  la 

commune et installer les équipements correspondants à ces activités. 
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2.3 Taux d’occupation des plages 

  

 
Surfaces maximum          

(m2) 
Linéaire Plage maximum 

(ml) 

Plage Vieille Nouvelle/ Salins 
  

   

Totalité plage concédée Vieille Nouvelle  108 ha 66a  4 500 

Lots de Plage + ZAM  0  0 

%  0  0 

Plage des Chalets     

Totalité plage concédée  28ha 11a  1850 

Lots de Plage + ZAM 01 avril au 30 septembre  19 375    345 

%  6,9%  18,6% 

     

Plage de Mateille Ayguades      

Totalité plage concédée  57ha 59a  3 200 

Lots de Plage + ZAM  11 600    400 

%  2%  12,5% 

  

2.4 Poste de surveillance 

Poste existant1    Plage des chalets    Rangée 2 

Poste existant 2     Plage des chalets    Rangée 7 

Poste existant 3     Plage de Mateille    

Poste existant 4    Plage des Ayguades 

Dans le cadre du renforcement de la sécurité de la surveillance, la commune mettra en place 

des  postes  mobiles  type  « chaises  de  surveillance »  en  bord  de  plage  pour  permettre  une 

surveillance de proximité principalement sur le poste 5 qui est positionné en arrière afin d’être 

au plus près de la zone de baignade  et lors des restrictions de baignade en cas de coup de mer 

ou de fort vent. 

Pour la sécurité de la surveillance et le confort des MNS et des personnes, les postes de secours 

seront rénovés et réaménagés. 

‐ Des agrandissements très ponctuels pourront être réalisés pour intégrer des sanitaires 

manquants,  des  terrasses  aménagées  sur  les  côtés  pour  augmenter  la  surveillance  ou  tous 

autres aménagements nécessaires pour assurer la mission de surveillance. Toute modification 

devra faire l’objet d’une autorisation d’urbanisme avec validation par les services de l’Etat. 
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2.5 Accès des personnes à mobilité réduite 

Chaque plage surveillée sera accessible en bord de mer pour les personnes à mobilité réduite. 

Cet accès  sera positionné par  la  commune en  fonction de  l’état dunaire de  la plage et donc 

pourra être déplacé d’une année sur l’autre. 

‐ Plage des chalets. Trois accès sont positionnés sur la longueur de la plage, 1 au 

droit de la base nautique et 1 au droit de chaque poste de secours. (P1 et P2) 

‐ Plage  de  Mateille  Ayguades  1  accès  est  positionné  à  proximité  du  poste  de 

secours central P4. 

Chaque Lot de plage fera l’objet d’un dépôt de Permis de Construire dans lequel  l’accessibilité 

des personnes à mobilité réduite  a été prise en compte. Ce cheminement sera positionné le 

long du lot pour permettre à toute personne de l’emprunter pour se rendre en bord de plage. 

Des stationnements PMR sont positionnés à proximité de chaque accès. 

Ils sont répertoriés sur le site de la ville de Gruissan et consultable par toutes les personnes qui 

accèdent aux plages. 

De plus  il est mis à disposition des MNS sur  les postes centraux de surveillance du matériel 

permettant de faciliter l’accès à la mer et à la baignade. 

‐ Au P1, plage des chalets, 1 tiralo et un hippocampe. 

‐ Au P4, plage de Mateille‐Ayguades 1 tiralo. 

Ce  matériel  pourra,  soit  être  déplacé,  soit  être  complété  en  fonction  de  la  demande  des 

utilisateurs. La commune intègre dans son budget prévisionnel cette possibilité. 

 

2.6 Sanitaires accessibles aux personnes à mobilité réduite 

Plage des chalets : 6 sanitaires accessibles PMR et une douche 

Plage de Mateille Ayguades : 1 sanitaire accessible PMR 

 

2.7 Entretien des plages 

La commune s’est engagée depuis 2016 à procéder au nettoyage manuel des plages afin de 

préserver l’évolution naturelle des plages. 

L’entretien mécanique pourra éventuellement être utilisé pour  le nettoyage préparatoire des 

plages (après les coups de mer de l’hiver) et pour le nettoyage des ZAM. 



10   

 

 

1) Plans de la Concession 

Vous trouverez ci‐joint en annexe les plans mis à jour   

‐ Plan de situation 

‐ Plans  des  3  plages  faisant  apparaitre  les  limites  des  concessions,  des  ZAM,  la 

matérialisation des parkings, Postes de secours et accès PMR au 2 500ème 

‐ Plans de balisage des plages au 5 000ème 

 

1) Délibération du Conseil Municipal 

Le projet de la concession fera l’objet d’une délibération lors de la réalisation par les services de 

l’Etat. 

 

2) Sous‐traités d’exploitation 

Suite à la signature de la concession de plage de GRUISSAN les sous‐traités pourront être établis 

conformément aux nouvelles dispositions qui auront été actées. 

La durée de la concession de plage naturelle est de 12 ans et se termine le   2032. 

Les conventions d’exploitation des sous‐traités seront « calées » sur la durée de la concession 

de plage, soit pour 12 ans également. 

  

3) Redevance domaniale   

Un nouveau calcul de la redevance est acté : 

‐ Une part fixe de 7 000 € tenant compte de la superficie totale des lots de plage 

prévus à la concession (en m2) soit : 

o 7 000 m2 x 1 € = 7 000 € 

‐ Une part variable qui est égale à : 

o 20% de la différence entre le montant annuel des recettes brutes d’exploitations 

et la part fixe. 
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7 Affichage 

Cette concession de plage ainsi que les sous‐traités d’exploitation seront portés à connaissance 

du public par tous les supports de la collectivité, le site de la Ville, le journal de diffusion « le 

Grussanot »,  les  panneaux  d’affichage,  les  bâtiments municipaux,  les  panneaux  de  quartier. 

L’arrêté préfectoral sera publié par voie de presse. 

 

ANNEXE : COMPTE D’EXPLOITATION DES PLAGES DE GRUISSAN 

 

 

DEPENSES Coût

Investissement plages

Nettoyage des plages, enlèvement des troncs, déchets et traitement 15 000,00 €                            

Préparation des plages pour la saison 11 000,00 €                            

Entretien manuel de la plage journalier (hors engins mécaniques) 54 000,00 €                            

Entretien des postes de secours (4u) 28 000,00 €                            

Mise en place de rinces‐pieds, remplacement (2/an), nettoyage des douches 9 500,00 €                              

Ouverture des sanitaires, réparations, peintures, nettoyage jounalier 35 000,00 €                            

Débouchage des bacs à sable par hydrocurage  3 500,00 €                              

Pose, entretien et ramassage et traitement des bacs à déchets sorties plages 8 500,00 €                              

Panotage sécurité, fin de zones, sensibilisation et autres… 5 500,00 €                              

Entretien matériel de balisage (ancre, bouées, manilles et chaines) 5 000,00 €                              

Mise en place, entretien et enlèvement du balisage 21 000,00 €                            

Pose poteaux volley, football, entretien, remplacement (1/an) 7 500,00 €                              

Consommation des fluides (eau, électricité, photvoltaïque) 5 700,00 €                              

 

Surveillance / Sécurité

Prestation SDIS (MNS, engins nautiques) 176 000,00 €                         

Hébergement des MNS 6 000,00 €                              

Redevance DDFIP

Part fixe 7 000,00 €                              

Part variable 10 600,00 €                            

TOTAL DEPENSES 408 800,00 €                

RECETTES

Lot 1 25 000,00 €                            

Lot 3  10 000,00 €                            

Lot 7 18 000,00 €                            

TOTAL RECETTES 53 000,00 €                  

BILAN D'EXPLOITATION 355 800,00 €                

DEPENSES PREVISIONNELLES  ANNUELLES 
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CAHIER DES CHARGES
DE LA CONCESSION 

ARTICLE 1er – IDENTIFICATION DU CONCEDANT ET DU CONCESSIONNAIRE

La présente concession concernant les plages naturelles de Gruissan est accordée par l'État (concédant) 
représenté par le Préfet de l'Aude, à la commune de Gruissan ( concessionnaire ) représentée par son maire.

Toute modification sollicitée en cours de concession devra faire l’objet d’un avenant régi suivant les mêmes
règles d’instruction et procédures que la présente concession.

ARTICLE 2 - OBJET DE LA CONCESSION

La présente concession a pour objet l'équipement, l'entretien et l'exploitation des plages naturelles situées sur
le littoral de la commune de Gruissan suivant les plans annexés au présent cahier des charges.
L’espace de Domaine Public Maritime Naturel concédé est délimité par un trait mixte sur les plans annexés. 
A noter que sur les plages très profondes, la concession ne porte pas sur toute la profondeur du DPM en arrière
plage.

L'ensemble des plages concédées a :

 une superficie totale de 192 ha 36 a environ,

 un linéaire total de 9 550 mètres environ.

Cet ensemble se décompose comme suit :

- Plage de la Vielle Nouvelle-Salins ( plan 1): superficie :106 ha 66 a  – linéaire :4500 m

- Plage des Chalets ( plan 2) : superficie :28 ha 11 a  – linéaire : 1850 m

- Plage de Mateille-Ayguades ( plans 3-4) :  superficie :57 ha 59 a  – linéaire : 3200 m

ARTICLE 3 - DISPOSITIONS GENERALES

3.1 - Accès du public à la mer

La continuité du passage des piétons le long du littoral doit être assurée. Le libre accès du public, tant de la
terre que depuis la mer, ne doit être ni interrompu, ni gêné, en quelque endroit que ce soit.

L'usage libre et gratuit par le public constitue la destination fondamentale des plages.

Un espace d’une largeur minimale de 20 m.  destiné à la libre circulation et  au libre usage du public est
préservé tout le long de la mer. Cette largeur doit être assurée tout le long de la mer, notamment devant les lots
de plage quelles que soient les conditions de mer, en dehors de conditions météorologiques exceptionnelles.
En cas de montée de la mer, les lots de plage sont déplacés par leurs exploitants et si nécessaire diminués dans
leur profondeur, sans dépasser le périmètre des zones d’implantation afin de toujours respecter l’espace sus-
défini.
Les surfaces des lots précisées sur le plan annexé sont les surfaces maximales des lots de plage. Les zones
d’implantations définies sur les plans annexés fixent le périmètre où le lot correspondant peut-être implanté.
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3.2 – Conditions générales   d'occupation et d'exploitation de la plage

La commune, concessionnaire, n'est pas autorisée à laisser s'implanter des installations à l'année sur la partie
du domaine public maritime qui lui est concédée. 

La plage concédée devra rester libre de tout équipement ou installations en dehors de la période autorisée, soit
du 1er octobre au 31 mars, à l'exception des postes de sécurité et des installations sanitaires publiques non
démontables, et à l'exception des dispositifs visés à l'article 4.1.4.

La commune, concessionnaire, a la faculté d'occuper et d'exploiter les parties de la plage appelées lots de plage
telles que définies par les plans annexés au présent cahier des charges. Les dimensions maximales de ces lots
de plage sont précisées sur les plans et dans le tableau récapitulatif à l’article 3.4.

Dans ces lots de plage, la commune concessionnaire, peut exploiter (en régie ou en sous-traitance), pendant la
période du 1er avril au 30 septembre, les activités autorisées par le présent cahier des charges.

Les activités autorisées sont limitées à celles en rapport direct avec l'exploitation des bains de mer et destinées
à satisfaire les besoins des usagers de la plage.

Toutes les activités sont exercées dans le respect des réglementations en vigueur, notamment du code des 
sports, en matière de déclaration, d'encadrement, d'hygiène et de sécurité, pour les activités physiques et 
sportives.

Pendant la même période, du 1er avril au 30 septembre (montage et démontage des installations compris),
elle peut maintenir sur chacun de ces lots de plage les matériels et structures autorisés liés à ces activités.
Seuls sont permis les équipements et installations démontables ou transportables ne présentant aucun élément
de nature à les ancrer durablement au sol et dont l'importance et le coût sont compatibles avec la vocation du
domaine et sa durée d'occupation.

Il est rappelé que la circulation et le stationnement des véhicules terrestres à moteur (VTM) sur la plage est
interdite y compris en dehors de la saison balnéaire.

Cette interdiction ne concerne pas la circulation des véhicules liés à l’entretien, aux secours et à la sécurité
publique de la plage, qui sera cependant limitée au strict nécessaire.

Toutefois,  concernant  les  opérations  de  montage  et  de  démontage  des  établissements  de  plage  par  leurs
exploitants, et la desserte des lots inaccessibles par leurs exploitants autrement que par la plage, il sera établi
par la commune concessionnaire :

 un plan d’accès et de circulation pour le montage et démontage des structures ;

 un plan d’accès et de circulation et un horaire de livraison/accès des exploitants aux lots chaque jour
pendant la période d’exploitation ;

Ces documents seront soumis à l’accord préalable du service de l'Etat chargé de la gestion du Domaine Public
Maritime (DPM) qui prescrira les modifications qu’il juge nécessaires.

L’occupation et l’exploitation des lots sont donc conditionnées à cet accord préalable à obtenir avant le 1er

avril.

Cet accord vaudra autorisation d’accès des VTM concernés sur les plages dans le strict respect des mesures
édictées.
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Ces  modalités  d’accès  ainsi  validées  seront  notifiées  à  chaque  exploitant  par  les  soins  de  la  commune
concessionnaire.

Le stationnement des véhicules des exploitants sur les lots de plage n’est pas autorisé en dehors des horaires
de livraisons.

La location de véhicules terrestres à moteur est interdite en tout point de la plage.

La location de véhicules nautiques motorisés (VNM) est interdite en tout point de la plage sauf, le cas échéant,
dans le ou les lots spécialement prévus pour l'activité des VNM dans le présent cahier des charges.

La publicité sur la plage est interdite.

En application de l'article L.2122-5 du Code Général de la Propriété de la Personne Publique (C. G. P. P. P.),
cet  acte  de  concession  du  DPM  naturel  de  l'État  ainsi  que  les  conventions  d’exploitation ne  sont  pas
constitutifs de droits réels.

Conformément aux dispositions de l'article R2124-20, la concession et les conventions d'exploitation n'entrent
pas dans la définition du bail commercial énoncée aux articles L. 145-1 à L. 145-3 du code de commerce et ne
confèrent pas la propriété commerciale à leurs titulaires.

En dehors des lots de plage ou des zones d'activités municipales (ZAM), lorsqu’ils sont matérialisés, le public
peut librement stationner et installer des sièges, parasols, matelas apporté par lui ou loué au concessionnaire.

En dehors des zones prévues par le présent cahier des charges et son plan annexé, les implantations d'activités
ne sont pas autorisées.

Sur toutes les parties de la plage, le public est tenu de respecter les dispositions du règlement de police et
d'exploitation visé à l'article 9 ci-après.
La  commune,  concessionnaire  a  en  charge  d'y faire  appliquer  les  dispositions  de  ce  règlement  dans  les
conditions visées à l'article 9 ci-après.

3.3 - Consistance des ZAM (Zones d'Activités Municipales)

Dans les Z.A.M. (Zones d'Activités Municipales), la commune peut développer pendant la période du 1er avril
au 30 septembre (montage et démontage compris), des activités sportives et d’animation de plage d’accès
gratuit pour le public en régie ou confiées à une association loi 1901, sous la responsabilité de la commune et
installer les équipements correspondants à ces activités. Ces activités ne devront pas avoir un caractère lucratif
et/ou commercial,  devront être conformes aux réglementations en vigueur et  se dérouleront sous l’entière
responsabilité du concessionnaire.

Dans  ces  ZAM,  peuvent  ainsi  être  organisées  des  manifestations  publiques  ponctuelles  sportives  ou/et
d’animation  de  plage.  En dehors  de  ces  événements  ponctuels,  ces  espaces  de  plage  seront  laissés  libre
d’usage pour le public.

Dans ces ZAM, peuvent être aussi installés et maintenus pendant toute la saison balnéaire des équipements de
type filets de volley et de football, destinés au libre usage du public.

 Le tableau ci-dessous répertorie ces zones :
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N°

Dimensions (en
m)/surface en m²

linéaire x profondeur

Activité

*A1-plage des Chalets
120 X 120 = 14 400 m² 
(zone non rectangulaire)

Zone d’Activité Municipale *(si A1 utilisée, A2 non 
occupée)

*A2-plage des Chalets 120 X 70 =   8 400 m²
Zone  d’Activité  Municipale  *(si  A2  utilisée,  A1  non
occupée)

B-plage des Chalets 25 X 15   =      375 m² Zone d’Activité Municipale 
C-plage des Chalets 20 X 10   =      200 m² Zone d’Activité Municipale 
D-plage des Chalets 40 X 30   =   1 200 m² Zone d’Activité Municipale
E-plage des Chalets 20 X 10   =      200 m² Zone d’Activité Municipale
F-plage de Mateille-Ayguades 20 X 10   =      200 m² Zone d’Activité Municipale
G-plage de Mateille-Ayguades 40 X 30   =   1 200 m² Zone d’Activité Municipale
H-plage de Mateille-Ayguades 50 X 40   =   2 000 m² Zone d’Activité Municipale
I-plage de Mateille-Ayguades 50 X 40   =   2 000 m² Zone d’Activité Municipale
J-plage de Mateille-Ayguades 50 X 40   =   2 000 m² Zone d’Activité Municipale
K-plage  de  Mateille-
Ayguades 20 X 10   =       200 m

Zone d’Activité Municipale

11 Zones d’activités 
Municipales (ZAM)  Soit 32 375m² de ZAM

*Les ZAM A1 et A2 ne devront pas être utilisées simultanément (elles seront exploitées à tour de rôle suivant les manifestations
sportives envisagées . Exemple : défis (kite et wind), ou beach rugby).

3.4 - Conditions d'occupation et d'exploitation des lots de plage

La commune, concessionnaire,  peut exploiter les lots  dont les dimensions maximales et  les activités sont
indiquées dans le tableau ci-après et en respectant notamment les dispositions suivantes :

 Les  lots  de  plage  sont  positionnés  à  l’intérieur  des  zones  d’implantations  conformément  aux  plans
annexés au présent cahier des charges.

 Les lots de plage sont des espaces publics où le stationnement du public est subordonné à l’utilisation du
matériel et des services mis à la disposition des usagers de la plage par l’exploitant du lot. La mention
« plage privée » est proscrite.

 Les bâtiments et structures implantés sur les lots doivent respecter notamment les limitations de surface
précisées à l'article 3.5.

 Les enseignes, d'une hauteur de lettrage de 0,40 mètre maximum sont strictement limitées à l'intérieur des
lots, comme l'ensemble des autres équipements.

 Sur chaque lot de plage doit être affiché, par panneau visible depuis l'extérieur de l'établissement, la 
présence des équipements (douches, WC) mis à disposition du public.

 Les  bâtiments  et  structures  doivent  s’intégrer  au  paysage  et  rester  de  hauteur  modeste  pour  limiter
l’impact  paysager.  Les  bâtiments  mis  en  place  peuvent  être  légèrement  surélevés  du  sol  (quelques
dizaines de cm maximum, sans dépasser 1m). Une dérogation exceptionnelle liée à la configuration des
lieux pourra être accordée par l'Etat au moment de l'instruction du permis de construire, si l'intégration
paysagère du projet est démontrée.
Les bâtiments et structures sont nécessairement à un seul niveau.

 Les bâtiments autorisés sur les lots peuvent comprendre un local de gardiennage à l'exclusion de tout
logement.
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 Les bâtiments et structures édifiés dans le cadre de la présente concession doivent aussi être autorisés au
titre  de  l’urbanisme  (permis  de  construire)  et  doivent  répondre  aux  dispositions  du  cahier  des
prescriptions architecturales établi par la commune concessionnaire.

 Les limites de chaque lot exploité doivent être matérialisées. Cette matérialisation est légère et limitée en
hauteur à 1,50 m maximum.

 A l'extérieur des limites de chaque lot,  seuls sont aménageables les cheminements piétons permettant
l'accessibilité aux personnes à mobilité réduite, du lot depuis l'arrière plage, et de la mer depuis le lot. Ces
cheminements piétons (platelages bois ou tapis), sans superstructure ou mobilier, d’une largeur maximum
de 1,50 m sont mis en œuvre pendant la même période que les lots et retirés de la plage à l'issue de cette
période.

 Pour tous les lots, les aménagements nécessaires doivent être prévus pour permettre l’accessibilité des
personnes à mobilité réduite.

 Les activités de type alimentaires, buvettes sont admises sous les conditions définies à l'article 3.5 ci-
après, et uniquement sur les lots spécifiés dans le tableau ci-après; elles ne peuvent être qu'accessoires à
des activités balnéaires.

 Les piscines ne sont autorisées que dans le strict respect de la réglementation en vigueur.

Activités saisonnières et dimensions des lots:

Les lots pourront être implantés dans les zones d’implantations d’une superficie supérieure à celle du lot, telles
que définies ci-après ainsi que sur les plans annexés :
-pour un lot de 1500m², la zone d’implantation est de 60m de profondeur par 50m de linéaire ;
-pour un lot de 1000m², la zone d’implantation est de 40m de profondeur par 50m de linéaire , ou inversement
suivant les plans de la concession ;
-pour un lot de 500m², la zone d’implantation est de 40m de profondeur par 25m de linéaire.

Les linéaires des zones d’implantations sont comptabilisés entièrement dans le calcul des linéaires de plages
occupées.

Les installations d'activités saisonnières respecteront les conditions définies dans le tableau ci-après :

Plages
N°
des
lots

Surface
maximum

(en m²)

Linéaire
maximum

par lot

Profondeur
maximum

par lot

Surface de
la zone

d’implanta
tion

Activités

Pl
ag

e 
de

s 
C

ha
le

ts

1 1000 40 50 2000
Club  de  plage/Location  de  matériel  de  plage/activités  nautiques  non
motorisées/activités ludiques de plage/ buvette sans restauration

2 1000 40 50 2000
Location de matériel de plage/activités nautiques non motorisées/activités ludiques
de plage/activités accessoires de restauration et buvette

3 1000 40 50 2000
Location de matériel de plage/activités nautiques non motorisées/activités ludiques
de plage/activités accessoires de restauration et buvette

Sous
total 3000 120 6000
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Pl
ag

e 
de

 M
at

ei
ll

e-
A

yg
ua

de
s

1000 50 40 2000
Location de matériel de plage/activités nautiques non motorisées/activités ludiques
de plage/activités accessoires de restauration et buvette

6 1500 50 60 3000
Location de matériel de plage/activités nautiques non motorisées/activités ludiques
de plage/activités accessoires de restauration et buvette

7 500 25 40 1000
Location  de  matériel  de  plage/activités  nautiques  motorisées/activités  ludiques/
buvette sans restauration

Sous
total 3000 125 6000

Total 6000 245

La plage de la Vielle Nouvelle-Salins ne comporte aucun lot.

Taux d’occupation en surface des plages (inférieur à 20%)

Plage Surface maxi
des lots de
plage en m²

Surface ZAM en m² Total Surface plage en
m²

% d’occupation
par plage

plage de
la Vielle

Nouvelle-
Salins

0 0 0 1066600 0,00 %

Plage des
Chalets

3000 *Avec A1:               14400 20400 281100 7,25 %

3000 *Avec A2 :              8400 20400 281100 2,98 %

Plage
Mateille-
Ayguades

3000 7600 13600 575900 2,36 %

Les ZAM A1 et A2 ne pourront pas être utilisées simultanément

Taux d’occupation en linéaire des plages (inférieur à 20%)

Plage Linéaire de lots
de plage en m

Linéaire de ZAM en m Total Linéaire de
plage en m

% d’occupation
en linéaire par

plage

plage de
la Vielle

Nouvelle-
Salins

0 0 0 4500 0,00 %

Plage des
Chalets

120 *Avec A1:      225 345 1850 18,65 %

120 *Avec A2 :     225 345 1850 18,65 %

Plage
Mateille-
Ayguades

125 230 355 3200 11,09 %

*Les ZAM A1 et A2 ne pourront pas être utilisées simultanément
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Mise en oeuvre et enlèvement des installations saisonnières :

Le montage et le démontage des installations se font en prenant toutes les précautions nécessaires pour ne pas
porter atteinte au milieu naturel (dunes, espaces végétalisés,...) et aux ouvrages de protection (digues,..). Une
attention particulière est portée notamment sur les conditions d'acheminement des installations. Ces opérations
sont effectuées sous le contrôle de la commune concessionnaire.
Dès la fin de la période annuelle autorisée, soit le  30 septembre, la commune concessionnaire et ses sous-
traitants sont tenus d'avoir procédé à l'enlèvement des installations saisonnières implantées sur la plage et de
procéder à la remise en état des lieux au droit des installations enlevées.

La commune, concessionnaire, est tenue de se substituer aux sous-traitants, en cas de défaillance de leur part.
Il est précisé que devront être démontés et enlevés pour cette date l'intégralité des installations (les bâtiments,
planchers, terrasses, platelages, dispositif d’ancrage au sol,... ) et tout matériel lié à l'exploitation de la plage, y
compris les réseaux secondaires desservant les lots de plage.
En cas de négligence de la part de la commune, concessionnaire, et à la suite d'une mise en demeure adressée
par le Préfet, et restée sans effet, il est pourvu d'office aux obligations précitées à ses frais et à la diligence du
directeur du service de l'Etat gestionnaire du DPM.
Le préfet pourra également dans ce cas, procéder au retrait de la concession, conformément à l’article 14.

3.5 – Dispositions spécifiques selon le type de lot 

3.5.1-Lots avec activités de restauration

Pour  les  lots  où  une  activité  de  restauration  (et  de  buvette)  est  autorisée,  cette  activité ne  peut  être
qu'accessoire aux activités en rapport direct avec l’exploitation de la plage (matelas, parasols, engins nautiques
de plage...). Dans tous les cas, elle ne doit répondre qu'à la satisfaction des besoins des usagers de la plage
dans le cadre d'un service public balnéaire.

Ces établissements de plage ne pourront être autorisés que dans le cadre de la réglementation en vigueur,
notamment les prescriptions de l'arrêté du 9 mai 1995 réglementant l'hygiène des aliments directement remis
aux consommateurs, comprenant en particulier les obligations suivantes:

— alimentation en eau potable par le réseau d'adduction d'eau potable communal (installations provisoires à
démonter à l'issue de chaque saison estivale);

— évacuation  des  eaux  résiduaires  hors  du  domaine  public  maritime  par  raccordement  au  réseau
d'assainissement communal (installations provisoires à démonter à l'issue de chaque saison estivale);

— alimentation  électrique  par  raccordement  au  réseau électrique  (installations  provisoires  à  démonter  à
l'issue de chaque saison estivale);

— système de réfrigération, congélation électrique.
Pour le lot n° 4, plage de Mateille-Ayguades, éloigné de tous réseaux publics, la commune concessionnaire
peut proposer au concédant le recours à des dispositifs autonomes agréés.

Pour chacun de ces lots de plage où l’activité de restauration est autorisée :
 60% minimum de la surface exploitée devra être réservée aux activités balnéaires ( location de matelas,
parasols, stockage engins nautiques,...)
 40% maximum de la surface exploitée pourra être affectée à l'activité accessoire de restauration.
 Sur le lot, des platelages peuvent être posés, des terrasses aménagées couvertes ou pas et sur celles-ci des
structures fermées ou fermables (hors d’eau, hors d’air sur au moins 3 faces) peuvent être installées.
L’ensemble de ces structures est limitée à 40 % de la surface du lot.
Les structures fermées ou fermables sont limitées à 20% de la surface du lot.
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Sur les lots où s’exerce une activité de restauration (restaurant de plage), doivent être mis à la disposition du 
public les équipements sanitaires suivants :

1 WC par 100 m² de surface bâtie, close et couverte,

1 douche par établissement minimum.

La commune, concessionnaire, a l'obligation de s'assurer systématiquement que les lots exploités disposent des
moyens nécessaires au respect de la réglementation en vigueur.

Conformément à l'article 6, avant le début de chaque saison estivale, la commune, concessionnaire transmettra
au service de l'Etat  gestionnaire du DPM les modifications éventuelles apportées aux plans des différents
réseaux projetés,  aux modalités de livraison des établissements et  évacuation des déchets,  en vue de leur
approbation.

3.5.2 Autres lots avec ou sans buvette

Les activités de buvette ne peuvent être qu'accessoire aux activités en rapport direct avec l’exploitation de la
plage.
Ces activités, lorsqu’elles sont autorisées sur un lot sans activité de restauration s’entendent sans service à
table (pas de table, pas de chaise).

Sur les lots de plage destinés à accueillir les activités de location de matériel de plage, les jeux de plage, les
activités nautiques, avec pour certains une activité accessoire de buvette sans restauration, l’ensemble des
structures (bâtiments, terrasses et platelages) est limitée à 10% de la surface du lot sans pouvoir dépasser 80
m² au maximum, soit :

3.5.3 Tableau récapitulatif

N° des lots Surface maximum
du lot en m²

Surface minimum réservée à
l’activité balnéaire (60%) en m²

pour les lots avec activité
accessoire de restauration

Surface totale maximum de
structures : platelage, terrasse et

bâtiment

Maximum de surface bâtie et
fermée ou fermable sur au

moins 3 faces 

1
1000

80 80

2
1000

600 400 200

3
1000

600 400 200

4
1000

600 400 200

6 1500 900 600 300

7 500 50 50

ARTICLE 4 - EQUIPEMENT ET ENTRETIEN DE LA PLAGE -

4.1 - Equipement ( sous réserve des dispositions prévues à l'article 10 )
La commune concessionnaire aménage et entretient les équipements suivants :

4.1.1 - Poste de secours : 5 postes fixes.
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N°1 Plage des Chalets Fixe 

N°2 Plage des Chalets Fixe 

N°3 Plage de Mateille-Ayguades Fixe 

N°4 Plage de Mateille-Ayguades Fixe 

N°5 Plage de Mateille-Ayguades Fixe 

La commune peut mettre en place des postes mobiles de type « chaise de surveillance » pour permettre aux
sauveteurs d’être plus proche de la zone à surveiller, principalement lors des restrictions de baignade en cas de
coup de mer ou de fort vent.

4.1.2 - Douches Balnéaires, Sanitaires publics :

Equipement général Dont équipement accessible
PMR

Plage des Chalets 5 WC 10 douches 5 WC 1 douche

Plage de Mateille-Ayguades 3 WC 4 douches 1 WC 0 douche

4.1.3 - Accessibilité :

● Emplacements handicapés matérialisés sur les parkings : emplacements plages des chalets,

● Une rampe d’accès aux PMR plage des chalets et plage Mateilles-Ayguades nord,

● Chaque permis de construire des lots de plage doit prendre en compte l’accessibilité de PMR.

La commune concessionnaire s’engage à maintenir, à entretenir et à améliorer si cela est nécessaire tous les 
équipements qui ont été réalisés précédemment, et à les adapter aux personnes à mobilité réduite. Elle met en 
œuvre les dispositifs permettant l'information des personnes à mobilité réduite et handicapées pour les orienter
vers les sites de baignades accessibles et aménagés (notamment aux principaux accès aux plages).

Ces aménagements devront respecter la loi du 11 février 2005 et ses décrets d'application (n° 2006-1657 et
2006-1658), ainsi que l'arrêté du 15 janvier 2007

L'accessibilité à tous est constituée par une chaîne de déplacement cohérente, sans obstacle, sans discontinuité
et utilisable en toute sécurité. La plage et les installations ouvertes au public peuvent être considérées comme
accessibles quand elles offrent la possibilité d'y accéder, d'utiliser les services, et de pratiquer les activités
mises à disposition.

L'accessibilité des plages doit être intégrée dans le Plan de mise en Accessibilité de la Voirie et des Espaces
publics (PAVE) établi par la commune.

4.1.4 - Divers :

La commune, concessionnaire, est tenue d'assurer la mise en œuvre et l'entretien :

• des dispositifs (panneaux, barrières,..)  existants ou futurs interdisant l’accès des véhicules terrestres à
moteur (VTM) sur les plages (toute l'année) ;

• des  dispositifs  (signalétique,  ganivelles,  …) de  canalisation  des  cheminements  piétons  vis  à  vis  des
besoins de protection des espaces naturels.
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La commune concessionnaire est autorisée à poursuivre la mise en œuvre de pièges à sable, en bois, en pied de
digue sur la plage des chalets, dont elle assure la mise en œuvre et l’entretien.

4.2 - Entretien (sous réserve des dispositions prévues à l'article 11)

La commune, concessionnaire, est tenue d'assurer l'entretien de la totalité de la plage et de ses équipements.

Elle doit également assurer la conservation de la plage et réparer les conséquences de l'érosion ou des apports
de matériaux, dans les conditions suivantes :

• protection et restauration des dunes, par équipement en brise-vent (ganivelles, filets) et revégétalisation,
(ces ouvrages font partie du domaine public maritime au fur et à mesure de leur création) ;

• apport de sable, de caractéristiques sédimentaires et granulométriques comparables au matériau en place;
il sera exempt de toute pollution et sa mise en œuvre est conditionné à l'accord préalable du concédant.

Un profil plus confortable à l’usage balnéaire de la plage peut être établi en accord avec le service de l'Etat
gestionnaire du DPM pour le début de chaque saison balnéaire sous réserve de ne porter aucune atteinte à
l’environnement. Ce reprofilage ne doit intervenir que vers la fin du printemps et ne peut être réalisé que sur
les seules plages situées au droit des zones urbaines. Les plages en secteurs naturels ne font pas l’objet de
remodelage et sont conservées dans la forme que la nature leur a donnée.

La commune, concessionnaire, prend les mesures nécessaires pour maintenir en bon état de propreté la totalité
de la plage concédée ainsi que les constructions et autres installations et leurs abords.

L'entretien  comprend  sur  l'ensemble  de  la  plage,  l'obligation,  pendant  la  saison  balnéaire,  d'enlever
régulièrement  les  papiers,  détritus  et  autres  déchets  anthropiques  nuisibles  au  bon aspect  de  la  plage ou
dangereux pour les baigneurs. Ces détritus enlevés sont évacués, en dehors du domaine public ou privé de
l'Etat, vers les filières de traitements adaptées.

Nettoyage raisonné des plages:
- le nettoyage mécanique notamment de type criblage doit être limité à la seule période balnéaire, il n’est mis
en œuvre que sur les seules plages situées au droit des zones urbaines ;
- dans les secteurs où un nettoyage mécanique est réalisé, celui-ci ne doit pas porter atteinte au milieu naturel
de haut de plage (dunes, espaces végétalisés,..). A cet effet une bande de sable de dix mètres minimum, à partir
du pied de dune ou des limites de végétation, est préservée du passage des engins ;
- dans les secteurs naturels, la commune concessionnaire procède au nettoyage de la plage de façon manuelle.
(ce nettoyage manuel permet de limiter les prélèvements aux seuls déchets anthropiques, de conserver les
laisses de mer et de ne pas déstabiliser le sable en place );
- en outre, chaque hiver la mer ramène sur les plages des bois flottés. En dehors des cas où la sécurité publique
serait mise en cause, il convient de ne pas intervenir sur ces dépôts afin de profiter de leurs effets bénéfiques
tant en matière de protection de la biodiversité du littoral qu'en matière de lutte contre l'érosion.
L'enlèvement de ces dépôts ne doit se faire qu'en préparation de la saison balnéaire et est limité aux secteurs
urbains.
Lors  de  dépôts  exceptionnels,  des  opérations  d'enlèvement  spécifiques  pourront  être  autorisées  par  l'Etat
(concédant).  Il  appartiendra  à  la  commune  concessionnaire  de  solliciter  par  écrit  le  service  de  l'Etat
gestionnaire du DPM (DDTM11) en précisant le ou les secteurs concernés, les modalités d'intervention sur la
plage puis de traitement des matériaux collectés.

ARTICLE 5 - INSTALLATIONS SUPPLEMENTAIRES

La commune concessionnaire,  est  tenue,  lorsqu'elle en est  requise par le préfet,  de mettre  en service des
installations supplémentaires nécessaires à la salubrité et à la sécurité de la plage.
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ARTICLE 6 - PROJET D'EXECUTION

La commune soumet au service de l’État gestionnaire du DPM les projets d'exécution et de modification de
toutes les installations et/ou travaux à réaliser.

Cette disposition est  applicable aux installations qui pourraient être réalisées par les sous-traitants visés à
l'article 8 ci-après.
Le responsable du service de l’État gestionnaire du DPM, chargé du contrôle, prescrit les modifications qu'il
juge nécessaires.

ARTICLE 7 - EXPLOITATION, OBLIGATIONS DE LA COMMUNE EN MATIERE DE SECURITE
DES USAGERS DE LA PLAGE

Conformément à l'article L 2213-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, le maire exerce la police
des baignades et des activités nautiques pratiquées avec des engins de plage et des engins non immatriculés sur
une bande de 300 mètres, établie à partir de la limite des eaux.

La commune, concessionnaire, entretient et met en place le matériel de signalisation réglementaire des plages
et  lieux  de  baignade,  ainsi  que  le  matériel  de  sauvetage  et  de  premiers  secours  conformément  à  la
réglementation en vigueur.

Un tableau de service du personnel spécialement affecté à la surveillance de la plage et à la sécurité des
usagers est établi au début de chaque saison balnéaire. Ce tableau précise, notamment, le nombre minimal
d'agents présents sur la plage pendant la durée de fonctionnement prévue par le règlement visé à l'article 7.

Conformément à l'article L 2213-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, le maire informe le public
par affichage en mairie et sur la plage (postes de secours) de la réglementation des baignades et des activités
nautiques et des résultats des contrôles de la qualité des eaux de baignade ainsi que le profil de baignade de
chaque plage.

Le littoral méditerranéen a fait l’objet de minages défensifs et de bombardements durant la seconde guerre
mondiale. A ce titre, la problématique d’une possible pollution pyrotechnique du site doit être prise en compte.
Ce site, qui n’est habituellement pas utilisé pour les activités militaires, pourra toujours l’être par les unités de
la Marine nationale en mission de protection des personnes et des biens ou de défense du territoire.

ARTICLE 8 - BALISAGE DES ZONES DE BAIGNADE ET D’ACTIVITES NAUTIQUES

La commune élabore avec la Délégation à la Mer et au Littoral des Pyrénées Orientales et de l’Aude, un plan
de  balisage  réglementant  l'ensemble  des  activités  nautiques  et  balnéaires  pratiquées  sur  le  littoral  de  la
commune.

Le plan de balisage approuvé par arrêtés conjoints maire /  préfet  maritime comprend notamment un plan
détaillé à l'intention des usagers.

Les mesures de police du plan de balisage et les dispositions de la concession de plage sont des actes distincts.

La commune concessionnaire entretient et met en place le balisage des plages prévue par le plan de balisage
arrêté par les autorités compétentes.
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ARTICLE 9 - REGLEMENT DE POLICE ET D'EXPLOITATION

Conformément  à  l'article  L 2212-3  du  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  la  police  municipale
s'exerce sur le rivage de la mer jusqu'à la limite des eaux.

Un règlement de police et d'exploitation de la plage est établi par le maire, autorité compétente, précisant les
conditions dans lesquelles les usagers de la plage peuvent utiliser les installations. Ce règlement fixe l'horaire
journalier de surveillance et d'exercice des activités sur la plage.

Ce règlement de police doit rappeler l'interdiction d'accès et de circulation des véhicules terrestres à moteur
(sauf véhicules de service et de secours) et des animaux (chiens, ...) sur la plage.
La commune concessionnaire, a obligation de porter à la connaissance du public ce règlement, auquel sont
joints les résultats des contrôles de la qualité des eaux ainsi que le profil de baignade de chaque plage, par voie
d'affiches notamment, aux endroits les plus adaptés choisis par le concessionnaire.
Ce règlement de police et d'exploitation est imprimé et diffusé aux frais de la commune, concessionnaire, qui
est  tenue  de  délivrer  à  l'administration,  ainsi  qu'aux  sous-traitants  pour  affichage sur  leur  lot,  le  nombre
d'exemplaires nécessaires.

ARTICLE 10 – CONVENTIONS D'EXPLOITATION

La commune concessionnaire, peut être autorisée par le préfet à confier à des personnes publiques ou privées
l'exercice  des  droits  qu'elle  tient  du  présent  cahier  des  charges  ainsi  que  la  perception  des  recettes
correspondantes. Dans ce cas, la commune, concessionnaire, demeure responsable, tant envers l'Etat qu'envers
les tiers, de l'accomplissement de toutes les obligations que lui impose le présent cahier des charges.

La convention d'exploitation est personnelle et aucune cession des droits que le sous-traitant tient de cette
convention,  aucun  changement  de  titulaire  ne  peut  avoir  lieu  sous  peine  de  résolution  immédiate  de  la
convention.

Les seules possibilités de transfert d'une convention d'exploitation en cours de validité, pour la période restant
à courir de la convention, sont définies par l'article R2124-34 du code général de la propriété des personnes
publiques.

Procédure d'attribution

Les conventions d'exploitation sont soumises pour accord au préfet préalablement à la signature par le conces-
sionnaire; leur durée ne peut excéder celle de la concession et doit être en relation avec l’investissement de-
mandé. Elles comportent mention de la redevance à acquitter annuellement par le sous-traitant à la commune.

Elles précisent l'obligation de respecter les dispositions de la concession Etat/Commune dont elles sont issues 
et notamment l’obligation  de ménager le long de la mer un espace de libre usage pour le public, de largeur dé-
finie dans le présent cahier des charges. Cet espace doit être assuré quotidiennement par le sous-traitant 
quelles que soient les conditions de mer, en dehors de conditions météorologiques exceptionnelles. 

Les sous-traités sont délivrés après mise en concurrence conformément à la procédure prescrite par les articles
L 1411-1 à L1411-10 et L 1411-13 à L 1411-18 du code général des collectivités territoriales. 

Le dossier de mise en concurrence intégrera les critères de sélection qui devront prendre en compte notam-
ment :

 La qualité architecturale.
 L’intégration paysagère.
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 les diverses infractions éventuelles pour lesquelles les candidats auraient été verbalisés. Ces infractions 
concernent l’ensemble de la législation en vigueur (domaine public maritime, hygiène, sécurité, salubrité, 
emploi, etc …).

Le Préfet se réserve le droit de refuser l’approbation d’un sous-traité au profit d’une personne condamnée
pour infraction commise dans le cadre d’une exploitation de plage.

La commune concessionnaire veillera à ne retenir que les offres respectant rigoureusement les dispositions de 
la concession.

Le concessionnaire devra annexer un exemplaire du présent cahier des charges et de ses avenants éventuels à
chaque convention d'exploitation. Un extrait du plan de la concession devra également être joint à chaque
convention.

Résiliation
La convention d'exploitation est résiliée de plein droit dans le cas de révocation par le préfet, pour quelque
cause que ce soit, de la concession dont le concessionnaire est titulaire.
Il peut être mis fin, par le préfet, à la convention pour toute cause d'intérêt public, le concessionnaire et le
sous-traitant entendus.
Si le sous-traitant manque aux obligations qui lui incombent au titre de la convention passé avec la commune
et/ou du présent cahier des charges de la concession, la commune, concessionnaire est en droit de prononcer la
résiliation de la convention, sans indemnité d'aucune sorte. Le sous-traitant doit procéder au démontage des
installations et à la remise en état des lieux dès la prononciation de la résiliation.

L'article R2124-36 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques (CGPPP)  fixe les conditions de
résiliation.

L'article R2124-37 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques (CGPPP) précise que le préfet
peut se substituer au concessionnaire, après mise en demeure, pour résilier les conventions d'exploitation.

ARTICLE 11 - DISPOSITIONS DIVERSES

La commune,  concessionnaire,  est  tenue  de  se  conformer  aux  dispositions  législatives  et  réglementaires
relatives à l'urbanisme, à l'environnement, à la protection de la nature et notamment à la loi n° 86.3 du 3
janvier 1986, relative à l'aménagement, la protection et la mise en valeur du littoral.

Sur toute l'étendue de la plage concédée, la commune concessionnaire, ne peut,  en dehors des opérations
d’aménagement et d'entretien prescrites par l'article 3, effectuer aucun travaux et notamment extraire aucun
matériau sans autorisation préalable délivrée par l'Etat.

L’État se réserve le droit de prendre toute mesure de conservation du DPM naturel sans que la commune,
concessionnaire ou ses sous-traitants, puissent se prévaloir de quelque indemnité que se soit.
La commune, concessionnaire, et ses éventuels sous-traitants ne peuvent, en aucun cas:

- s'opposer à l'exercice du contrôle des représentants des administrations compétentes chacune pour ce qui
la concerne. 

- élever contre l'Etat aucune réclamation, dans le cas de troubles de jouissance résultant soit de travaux
exécutés par l'Etat ou pour son compte sur le domaine public, soit de mesures temporaires d'ordre et de
police. Il en est de même, si la concession d'une autre plage est autorisée à proximité de l'emplacement
présentement concédé.
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- réclamer d'indemnité à l'encontre de l'Etat  en cas de modification de l'état  de la  plage ou de dégâts
occasionnés aux installations du fait de l'action de la mer ou d'un autre phénomène naturel.

A échéance de la concession, le rétablissement des lieux dans leur état primitif et naturel tels qu'ils étaient
avant  toutes  constructions,  par  les  soins  et  aux  frais  du  concessionnaire  est  exigé  sauf  dispense  écrite
spécifique formulée par le Préfet, sans préjudice des poursuites liées à une contravention de grande voirie,
dans le cas où le bénéficiaire ne déférerait pas aux injonctions qui lui seraient adressées.

La commune, concessionnaire, met en place chaque année les dispositifs nécessaires afin de recenser et suivre
les observations formulées par le public fréquentant la plage.
La  commune,  concessionnaire,  transmet  chaque  année  avant  le  1er  juin  au  Préfet  et  à  la  Direction
Départementale des Finances Publiques un rapport comportant notamment les éléments financiers retraçant la
totalité des opérations afférentes à la concession et une analyse de la qualité de service. A ce rapport est jointe
une annexe permettant à l'autorité délégante (l’Etat) d'apprécier les conditions d'exécution du service public.

Le littoral méditerranéen a fait l’objet de minages défensifs et de bombardements durant la seconde guerre
mondiale. A ce titre, la problématique d’une possible pollution pyrotechnique du site doit être prise en compte.
Ce site, qui n’est habituellement pas utilisé pour des activités militaires, pourra toujours l’être par les unités de
la Marine nationale en mission de protection des personnes et des biens ou de défense du territoire.

Manifestations Publiques:

Des manifestations publiques sportives ou culturelles ponctuelles, dont l'importance ou la nature ne permettent
pas leur réalisation dans le cadre des ZAM, peuvent être éventuellement autorisées par le concédant (l'Etat) sur
les plages concédées dans les conditions minimales ci-après:
– soit  la  commune  concessionnaire  est  organisatrice,  soit  elle  a  donné  formellement  son  accord  

préalablement,
– durée d'occupation du DPM limitée,
– accès gratuit pour le public,
– n'être le siège d'aucune activité commerciale (buvettes, ventes de produits divers, etc...),
– être en lien direct avec la plage ou la mer (utilisation de la plage en sa qualité de plage, manifestations 

nautiques...),

Ces autorisations délivrées le cas échéant par le concédant le seront au seul titre du droit domanial et ne
sauraient engager la responsabilité du concédant dans d’autres domaines (sécurité, salubrité, urbanisme…).

L'organisateur devra solliciter par écrit chaque autorisation 2 mois minimum avant la date de la manifestation.
Sa  demande  devra  préciser  toutes  les  informations  nécessaires  à  son  instruction  et  notamment  un  plan
descriptif  de  l’occupation  envisagée  et  tous  les  éléments  mettant  en  évidence  le  respect  des  conditions
susvisées.  Selon  le  site  concerné,  la  demande  devra  comprendre  une  évaluation  des  incidences  de  la
manifestation sur le site Natura 2000.

ARTICLE 12 – DUREE DE LA CONCESSION

La durée  de  la  concession  est  de  12  ans  à  compter  de  la  date  de  la  signature  de  l'arrêté  d'approbation
préfectoral de la concession initiale.

Le dossier de demande pour une nouvelle concession devra être présenté par le bénéficiaire 2 ans au moins
avant la date d'expiration de la présente concession.
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ARTICLE 13 – REDEVANCE DOMANIALE

La commune concessionnaire, paie à la caisse de la Direction Départementale de Finances Publiques, le 1er
janvier de chaque année la redevance due à l'Etat pour la concession de la plage.

Elle est révisable dans les conditions fixées par l'article R 2125-3 du Code Général de la Propriété des Per-
sonnes Publiques (CGPPP).

 Cette redevance comporte une part fixe et une part variable fixées comme suit : 

- Une part fixe de 6000 Euros tenant compte de :

   la superficie totale des lots de plage prévus à la concession (en m²) soit : 6000m² x 1,00 €  =  6000 €

- Une part variable égale à :

    20% de la différence entre le montant annuel des recettes brutes d'exploitations (provenant des sous-
traités ou de toute forme d'exploitation indirecte, c'est à dire de l'ensemble des sommes exigibles de la 
part du concessionnaire auprès des sous-traitants ou autres, pour quelque motif que ce soit), et la part fixe.

 Le concessionnaire devra fournir avant le 31 mars de chaque année au Directeur Départemental des Finances
Publiques tous les éléments, documents et pièces justificatives nécessaires à la liquidation de la redevance. 

 Le concessionnaire restera responsable de la fourniture de ces renseignements par les sous-traitants. 

 Les agents de la Direction Départementale des Finances Publiques pourront prendre communication des do-
cuments comptables du concessionnaire et de ses sous-traitants en vue de contrôler les renseignements four-
nis. 

 Les redevances dues pour la première et dernière année sont calculées au prorata temporis. La redevance due 
pour la première année est réglée dans le mois de la signature de la concession. 

 En cas de retard dans les paiements, les sommes restant dues portent intérêt de plein droit au profit du Trésor 
au taux annuel applicable en matière domaniale, sans qu'il soit nécessaire de procéder à une mise en demeure 
quelconque et quelle que soit la cause du retard. Les fractions de mois sont négligées pour le calcul de ces in-
térêts. Les intérêts dus à chaque échéance portent eux-mêmes intérêt, au même taux, à partir du jour de cette 
échéance jusqu'au jour du paiement, pourvu qu'il s'agisse d'intérêts dus au moins pour une année entière. 

ARTICLE 14 - REVOCATION

Le préfet peut à tout moment et sans indemnité mettre fin à la présente concession dans les conditions prévues
à l'article R2124-35 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques (CGPPP).

Dans le cas de révocation pour cause d'intérêt public, la redevance cesse d'être due à partir de la cessation
effective de la concession qui est prononcée par arrêté du préfet et de la cessation effective de l’occupation de
la plage concédée par le concessionnaire ou ses sous-traitants.

La révocation est prononcée sans indemnité d'aucune sorte.

ARTICLE 15 - PUBLICITE

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Aude.
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Il fera également l’objet d’un affichage en mairie de Gruissan pendant une durée minimale de un mois. Cette
mesure de publicité incombe au maire de la commune de Gruissan et sera certifiée par lui.

Un exemplaire du présent cahier des charges et des pièces annexées est déposé à la mairie de Gruissan et tenu
à la disposition du public.

Lu et Accepté

à Gruissan, le à Carcassonne, le

Le maire Le Préfet de l’Aude
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Liste des services consultés

services avis

Préfet maritime de méditerranée

Préfet maritime de méditerranée

Favorable du 20/07/2021

Favorable du 12/04/2021

Conservatoire du littoral Favorable du 25/05/2021

Favorable du 06/04/2021

x

x

x

x

pas de réponse, avis 
réputé favorable

Simple favorable du 
21/08/2020

Conforme favorable du 
26/04/2021

Délégation à la mer et au littoral 
des Pyrénées-Orientales et de 

l’Aude

Direction Départementale des 
Finances Publiques

Commission Départementale de la 
Nature, des Paysages et des Sites 

de l’Aude

Direction des Services 
Départementaux de l’Education 

Nationale

Direction Régionale de 
l'Environnement, de l'Aménagement 

et du Logement

Communauté d’agglomération du 
Grand Narbonne

Parc Naturel Régional de la 
Narbonnaise en Méditerranée
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